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RESUME : Cette communication explore le champ dédié au système budgétaire 
autour de trois concepts connus que sont le style de management, la stratégie et 
la pression budgétaire ou Budget Emphasis et pose précisément la question de 
l’existence d’une forme d’inefficience résultant d’une utilisation partielle des 
compétences des contrôleurs dans l’exercice d’une fonction d’évaluation 
financière stricte. Une approche exploratoire auprès de deux sociétés cotées a été 
conduite afin d’observer ces variables explicatives de la configuration du 
système budgétaire, comprendre comment elles interagissent afin d’apporter un 
éclairage sur l’existence de cette inefficience. 
 
 
MOTS CLES : Style de management, système budgétaire, pression budgétaire, 
sclérose, efficience. 
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Le contrôle de gestion est l’outil majeur d’un grand nombre d’entreprises et 
organisations cotées en France. La question de la configuration du système 
budgétaire comme outil de planification et de mesure des résultats a nourri un 
large courant de pensée (Pyhrr, 1973 ; Hopwood ; 1972,1974 ; Barrett et Fraser, 
1977 ; Goold et Campbell, 1987 ; Dunk, 1989 ; Bouquin, 1991 ; Lorino, 1993 ; 
Gervais, 2000 ; Berland, 2002) qui a conduit à de nombreuses hypothèses sur 
l’élaboration du budget, les comportements induits par ce dernier (Naro, 1993 ; 
Langevin et Naro, 2003) et le pilotage de la performance (Savall, Zardet, 1992 ; 
Malleret, 1993 ; Guizani, 2002). Malgré la multiplication des approches fondées 
sur des typologies empiriques, des études de cas ainsi que des tentatives de 
modélisation allant parfois jusqu’à préconiser la gestion sans budget (Drtina, 
1996 ; Berland 2002), ces travaux ont produit des résultats partiels et 
contradictoires ne s’attachant qu’à la performance et jamais à l’efficience. C’est 
pourquoi les objectifs de notre recherche sont dans un premier temps d’observer 
les variables explicatives de la configuration du système budgétaire ainsi que la 
pression budgétaire, désignée en anglais par Budget Emphasis. Aussi, nous 
pourrons comprendre d’une part le choix des directions générales de configurer 
le système à des fins de contrôle financier strict, d’autre part, si cette 
configuration n’est pas la seule réponse possible à l’instabilité et l’incertitude de 
l’environnement, notamment à l’endroit de la volatilité des marchés financiers, et 
enfin si ces choix n’impliquent pas un renoncement manifeste à l’exercice de 
fonctions tournées davantage sur la stratégie et sa mise en œuvre à l’avantage 
d’une plus grande création de valeur. En effet, d’une part la configuration même 
du système budgétaire et, d’autre part, la pression hiérarchique croissante mise 
par les directions générales (commanditaires du budget) sur les contrôleurs de 
gestion et les opérationnels (concepteurs et utilisateurs du budget), semblent 
rendre la fonction d’évaluation financière stricte exclusive de toutes les autres. Il 
s’ensuit que les contrôleurs occupent l’essentiel de leur temps à la production de 
chiffres allant de la prévision à la communication de la performance financière 
rendant ainsi impossible l’exercice des fonctions d’engagement et de motivation 
du système, préalables à la réalisation de tâches à plus haute valeur ajoutée et à 
des comportements fonctionnels, promesse d’une véritable efficience. Aussi, les 
deux premières variables peuvent-elles justifier à elles seules une forme 
d’inefficience et pourrions-nous, par le biais d’un raisonnement de forme 
empirique, expliquer cette relation ? C’est pourquoi nous avons entrepris une 
approche exploratoire auprès de deux sociétés cotées par le biais d’une méthode 
qualitative fondée sur des entretiens semi-directifs et sur l’observation directe. 
 
En première partie sera dressé un état des lieux des travaux et études menés 
autour des variables de configuration du système budgétaire ainsi que nos axes 
de recherche. Les deuxième et troisième parties présenteront respectivement la 
méthodologie de recherche et les résultats obtenus ainsi que nos conclusions. 
 
1. Corpus théorique 
 
1.1 Cadre théorique : management et pression budgétaire 
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Le contrôle budgétaire peut être défini comme un objet de planification et de 
contrôle des résultats dans l’optique de réaliser des actions correctives à plus ou 
moins long terme (Baudet, 1951 ; Hanson, 1966 ; Barrett et Fraser, 1977 ; Hirst, 
1987, Bouquin, 1991 ; Berland, 1999). L’analyse du contrôle comme modèle de 
gestion peut se faire selon un raisonnement systémique, autrement dit en 
considérant le contrôle comme un domaine d’activités particulières qui se 
décompose par définition de variables en interactions, d’un processus de 
transformation et d’un pilote (Gervais, 1994). Mais l’intérêt de ce raisonnement 
ne tient pas uniquement à la référence à la théorie des systèmes (Bertalanffy, 
1956) mais également à l’analyse qu’il autorise. En effet, la causalité systémique 
consiste à considérer effets et causes comme interdépendants à l’intérieur d’un 
système dont les propriétés (modes de régulation ou de gouvernement, types de 
jeux prédominants) permettent de comprendre et de prévoir les phénomènes à 
expliquer (Crozier, 1977). Nous pouvons donc observer le système budgétaire 
comme l’endroit où s’organise la fonction du contrôle et comme la source même 
du type de contrôle effectué au sein de la société. De nombreux auteurs 
(Chandler, 1962 ; Woodward, 1965 ; Emery and Trist, 1963 ; Burns et Stalker, 
1966 ; Lawrence and Lorsch, 1967) ont travaillé sur les impacts des variables 
structurantes d’une organisation qui sont soit de nature interne (taille, âge, 
technologie et stratégie) soit de nature externe (environnement) sur le système 
budgétaire. De nombreuses typologies ont été réalisées (Hopwood, 1972, 1974 ; 
Otley, 1978 ; Miles et Snow, 1978 ; Kalika, 1988 ; Simons, 1990) en considérant 
qu’étant donné que se sont les directions générales qui pilotent le système 
budgétaire, ce dernier était configuré selon leur style de management. Goold et 
Campbell (1987) ont réalisé une synthèse de ces travaux pour construire une 
typologie qui se fonde sur l’attitude du centre (à dimensions managériale et 
stratégique) comme variable explicative du rôle du système budgétaire. Ainsi, 
trois axes sont apparus : la planification stratégique, à laquelle correspond une 
fonction d’autorisation de dépenses et d’évaluation non formalisée ; le contrôle 
stratégique, auquel correspond une fonction de coordination-communication ; et 
le contrôle financier, auquel correspond une fonction d’évaluation financière 
stricte. Aussi, plus la stratégie est importante moins le contrôle sera formel et 
prononcé. A l’inverse, moins la stratégie sera déterminante et plus le système 
focalisera sa mission sur l’évaluation strictement financière de la performance. 
 
L’autre variable centrale de nos travaux est la pression liée à la réalisation des 
résultats, autrement dit au respect des objectifs fixés et au processus budgétaire. 
De nombreuses études récentes abordent cette problématique par Reliance on 
Accounting Performance Mesures (courant RAPM), c’est-à-dire en considérant 
que les managers sont soumis à une pression forte quant à la réalisation de leurs 
objectifs. En effet, le système budgétaire a souvent été défini comme une 
démarche volontariste au travers de laquelle les dirigeants demandent aux 
responsables opérationnels de se fixer eux-mêmes des objectifs (Dupuy, Rolland, 
1991). Ainsi, le système budgétaire répond à une logique contractuelle qui a 
marqué les modèles américains pour lesquels le budget traduit une négociation 
des opérationnels et de leurs dirigeants autour des objectifs et des ressources 
allouées à leur réalisation (Hopwood, 1972). Des travaux ont alors apporté un 
éclairage supplémentaire sur les aspects humains et comportementaux liés à la 
réalisation du budget, au système de sanctions-récompenses développé dans ce 
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sens par de nombreuses entreprises (Gervais, 2000). Le concept de pression a été 
utilisé et exploré par de nombreux auteurs qui ont tenté d’en expliquer les causes 
et surtout les conséquences en termes de dysfonctionnements (Argyris, 1952, 
Brownell, 1982 ; Hirst, 1987 ; Dunk, 1989, 1992, 1993 ; Savall et Zardet, 1992 ; 
Naro, 1998 ; Berland, 2005 ; Besson, 2005). Ainsi, les conséquences les plus 
courantes sont la création de slack (ressources non nécessaires à la réalisation des 
objectifs mais demandées par les opérationnels pour se donner une plus grand 
marge), les manipulations comptables et l’orientation des actions sur le court 
terme (dit « courtermisme »). Cependant, les approches récentes n’ont pas 
abordé l’évolution du contrôle et par suite la pression budgétaire comme le 
résultat d’un renoncement conscient des directions générales aux autres rôles que 
pourrait jouer le système, ni comme seule réponse possible aux impératifs de 
résultat immédiat des marchés financiers. 
 
Aussi, la configuration du système à des desseins exclusivement financiers ainsi 
que la pression budgétaire ne sont-elles pas la seule façon de pouvoir satisfaire 
aux exigences actionnariales de plus en plus exacerbées en dépit même de son 
efficience ?  
 
1.2 Axes de recherche 
 
Selon la typologie de Goold et Campbell, la configuration du système budgétaire 
est donc une conséquence de l’attitude du centre relevant d’une dimension à la 
fois managériale et stratégique. Il en résulte que le rôle du système et le type de 
contrôle exercé sont fondamentaux dans la définition et la mise en œuvre de la 
stratégie. Or, les choix des directions générales dans les sociétés cotées 
traduisent-ils une quête de performance à long terme par la mise en œuvre de la 
stratégie ou simplement la recherche de résultats immédiats ? Les tâches 
réalisées par les contrôleurs sont-elles vraiment de dimension stratégique ? Et la 
pression budgétaire est-elle une assise ou une barrière à une plus grande 
performance ? En outre, la configuration du système budgétaire est-elle 
efficiente ? Nous avons retenus le style de management et la stratégie, au même 
titre que la pression budgétaire, comme variables explicatives de l’efficience du 
système. Ces variables sont toutes trois liées à l’environnement qui peut se lire 
en trois axes : la complexité, l’instabilité et l’incertitude (Lawrence and Lorsch, 
1967). Or, ces dernières années, la globalisation et les impératifs de plus-values 
sur les marchés financiers ont rendu, dans les sociétés cotées, le management de 
plus en plus tributaire des préoccupations de portefeuille et de rapidité de leur 
communication financière se focalisant ainsi sur une logique de résultats à court-
terme (Savall, Zardet, 1992) au détriment de la stratégie. Dans un tel contexte, 
l’attitude du centre la plus plausible (c'est-à-dire comme réponse aux exigences 
de l’environnement) serait un contrôle financier qui induit un rôle de motivation, 
d’engagement et d’évaluation financière stricte pour le système et un contrôle de 
type évaluation-sanction (Berland, 2002). Néanmoins, au-delà de la confusion 
qui existe entre ces différents rôles pour le système, on peut poser l’hypothèse 
que leur contradiction ainsi que la pression budgétaire peuvent le rendre (le 
système), sinon contre-performant sur le court terme, du moins inefficient. En 
effet, le choix d’un rôle d’évaluation financière stricte pour le système, comme 
meilleur biais d’une performance immédiate, est incompatible avec l’exercice 
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des fonctions d’évaluation ou d’engagement (Barrett et Fraser, 1977 ; Malo et 
Mathé, 1988), mais elle suppose également des tâches afférentes à un contrôle de 
type évaluation-sanction qui consomment la majeure partie du temps des 
contrôleurs qui se focalisent sur leur réalisation eu égard à la pression liée à 
l’obtention des résultats (courant RAPM) mais également à la nécessité de les 
communiquer de plus en plus vite (Raffournier, 2003). C’est pourquoi, nous 
avons entrepris une approche exploratoire afin, d’une part, d’observer la 
configuration du système par les directions générales, d’autre part, de 
comprendre la latitude laissée au contrôleur de gestion pour la réalisation de 
tâches liées à la stratégie (Lorino, 1991 ; Bouquin, 1994) et enfin de constater si 
la sous-utilisation des compétences effectives et latentes de l’ensemble des 
acteurs (Savall et Zardet, 1992) est source d’inefficience. 
 
2. Méthodologie 
 
Nombre de travaux portant sur la performance et sa mesure ainsi que la pression 
budgétaire (Hopwood, 1972 ; Brownell, 1985, 1990 ; Brownell et Dunk, 1991) 
étaient en général d’inspiration quantitative et avaient de ce fait recours à des 
questionnaires. Notre démarche était différente, notamment pour la variable de 
pression budgétaire abordée par le courant RAPM, puisqu’elle tentait de faire un 
lien entre deux variables, dont l’une était encore peu soulevée par les approches 
antérieures. C’est la raison pour laquelle nous avons opté pour une méthode de 
recherche qualitative fondée sur des entretiens semi-directifs conduits auprès 
d’une population éclectique liée au système budgétaire et composée 
essentiellement de contrôleurs de gestion. Nous exposerons à présent les 
caractéristiques de l’approche exploratoire (2.1), puis la méthode de récolte de 
données (2.2) et enfin le type traitement effectué (2.3). 
2.1 Caractéristiques de l’approche exploratoire 
 
La méthode qualitative a suivi une approche exploratoire fondée sur l’immersion 
en terrain d’observation scientifique, c’est-à-dire l’étude de documents, 
l’observation directe dans les différents services et une enquête qualitative qui a 
pris la forme d’entretiens semi directifs qui ont touché au total 40 personnes 
appartenant à deux sociétés Alpha et Bêta, toutes deux cotées en bourse et 
présentant un système budgétaire. Le préalable de notre étude a été une 
immersion dans ces sociétés afin de nous assurer que l’attitude des directions 
générales était bien un contrôle financier. Les entretiens ont été menés dans le 
second semestre 2006. 
 

Tableau 1 : Caractéristiques des sociétés enquêtées 
 

Alpha Pharmaceutique Neurochirurgie 48 000 120 000 20 3 mois
Bêta Service public Energie 23 189 170 000 20 2 mois

Sociétés Activité Durée de 
l’enquêteType d'activité C.A         

(en millions) Effectif total Effectif 
sondé

 
Les matériaux récoltés ont été extraits plus globalement des entretiens semi-
directifs qui abordaient deux thèmes : la fonction du système budgétaire et le 
type de contrôle effectué (configuration du système) et le comportement des 
directions générales face au rôle du contrôleur de gestion (pression budgétaire). 
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Ces thèmes ont été traités sous trois angles d’approches distincts : les dimensions 
managériales et stratégiques dans l’attitude des directions générales, la latitude 
du contrôleur dans les activités stratégiques et la pression budgétaire comprise 
dans le système.  
 
2.2 Méthode de récolte des données 
 
Les entretiens semi-directifs ont été menés dans des durées d’intervention 
n’excédant pas 3 mois afin d’éviter les retours ou encore une forme de 
convenance ou de ligue de la population sondée. Notre démarche était non 
participative, autrement dit, nous n’avions pas contracté avec les responsables 
afin d’apporter un quelconque feed-back sur nos résultats ou notre perception de 
l’organisation. Ce préalable a permis aux personnes interviewées d’aborder les 
entretiens avec plus de naturel. Les entretiens duraient en moyenne 60 à 70 
minutes et ces derniers n’étaient pas enregistrés par convenance, mais également 
pour un meilleur traitement des données ; c’est pourquoi la prise de notes a été 
systématiquement utilisée. Nous avons choisi d’interroger des managers 
commerciaux, des contrôleurs, et quelques fonctions directement concernés par 
le système budgétaire. Une majorité de contrôleurs a été interviewée en raison de 
la place prépondérante qu’ils occupent dans nos travaux ainsi que dans le 
système budgétaire. 
 
 
 
 
 

Tableau 2 : Répartition par fonction des personnes interrogées 
 

Fonction Service Groupe ou 
filiale Nombre

Directeur services partagés Direction générale Groupe 2
Directeur financier Direction financière Groupe 2
Chef comptable Financier Filiale 2
Contrôleur de gestion Financier Groupe 6
Contrôleur de gestion Financier Filiale 10
Comptable Comptabilité Groupe 4
Chef de produit Marketing Filiale 1
Directeur commercial Marketing Filiale 5
Commercial Force de vente Filiale 8
Ingénieur - technicien Système d'information Groupe 2  
 
2.3 Type de traitement des données 
 
Les analyses de données extraites de méthodes qualitatives sont au nombre de 
deux : la première se préoccupe de la singularité de l’individu et se concentre sur 
ses réponses propres, il s’agit de l’analyse verticale ; la seconde s’intéresse aux 
réponses données par thème et donc exclut la perception individualisée, il s’agit 
de l’analyse horizontale. Nous avons retenu cette dernière pour l’analyse des 
données récoltées auprès des sociétés Alpha et Bêta pour construire nos résultats. 
Chaque entretien a fait l’objet d’un retraitement des notes sur Word pour arriver 
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à des fiches par entretien de 10 pages environ (caractère 11, interligne simple). 
L’ensemble de ces résultats sera présenté dans les paragraphes qui suivent par 
grand thème. L’approximation de certains résultats est le fait de la méthode 
suivie qui n’a aucun caractère statistique. 
 
3. Les résultats empiriques 
 
L’analyse des entretiens semi-directifs nous a offert de comprendre davantage le 
comportement des directions générales en termes de management et de stratégie 
dans la configuration du système (3.1) ainsi que le « rôle » de la pression 
budgétaire dans la latitude des contrôleurs de gestion (3.2) et de construire notre 
modèle conceptuel. Afin d’étayer nos résultats, nous avons inséré des phrases 
témoins clés, rendant compte plus précisément du jugement des personnes 
interviewées. 
 
3.1 Le comportement des directions générales face au rôle du contrôleur de 
gestion comme source de sclérose 
 
Il nous incombait à l’endroit de la configuration du système de comprendre la 
place prise par les deux dimensions respectivement managériale et stratégique et 
la latitude des contrôleurs de réaliser des tâches de conseil eu égard aux 
fonctions supposées du système. 
 
Nous avons commencé notre observation et notre enquête autour des deux 
dimensions retenues par Goold et Campbell dans leur typologie pour expliquer 
l’attitude du centre. En effet, les directions générales configurent le système 
budgétaire afin de lui faire jouer un rôle précis (fonction du contrôle) qui peut 
aller de l’évaluation non formalisée à l’évaluation financière stricte en passant 
par la socialisation ou la communication. Cette fonction induit pour le système 
un type de contrôle qui suggère donc un ensemble de tâches précises dont la 
réalisation est à la charge des contrôleurs de gestion. Le style de management, 
associé à la dimension stratégique, influence donc directement les tâches 
réalisées par le contrôleur mais encore la valeur ajoutée de celles-ci. La variable 
pouvant expliquer le style de management des directions générales et la 
dimension stratégique - autres que les variables internes – sur laquelle nous 
avons travaillé est l’environnement (Lawrence and Lorsch, 1967). 
L’environnement complexe des sociétés cotées sondées révèle en premier lieu 
une nécessité de planification stratégique comme attitude du centre, fondatrice 
d’une meilleure veille stratégique et d’une plus grande capacité d’adaptation à 
long terme. Ainsi, le système pourrait jouer le rôle de prévision et de contrôle 
non formalisé qui s’appuierait sur un contrôle de type prévision-planification. 
Or, l’effort des sociétés pour faire face aux conditions de leur marché « mouvant-
réactif » (Emery et Trist, 1963) ainsi que le rôle accru de la recherche et du 
développement déstabilisent l’environnement. De plus, l’interdépendance des ces 
aspects économiques avec la volatilité des marchés financiers accroît 
l’incertitude et par conséquent les exigences de plus-values financières à court 
terme, de communication excessivement prompte et d’une plus grande 
transparence pour asseoir leurs décisions. C’est pourquoi, les directions 
générales exercent davantage un contrôle financier, nécessaire à la meilleure 
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satisfaction desdites exigences. Une telle attitude du centre favoriserait 
l’engagement et la motivation des acteurs ainsi que la stricte évaluation 
financière comme rôle du système et une évaluation-sanction comme type de 
contrôle. Or, nous avons constaté d’une part que les fonctions citées-là étaient 
somme toutes contradictoires mais encore que le temps imparti aux tâches 
procédant d’une fonction d’évaluation financière stricte ne laissait que peu de 
place aux activités liées à la stratégie ou au conseil. 
 
La contradiction naissant de l’exercice de fonctions comme la motivation et 
l’évaluation a été soulignée par des auteurs (Barret et Fraser, 1977 ; Malo et 
Mathé, 1998) pour lesquels motiver et évaluer étaient contradictoires. En effet, 
l’usage simultané des fonctions de motivation et d’évaluation semble impossible 
lorsque l’on sait que la motivation des opérationnels et des contrôleurs est 
définie par le niveau des objectifs proposés ou négociés auprès des directions 
générales et que le budget est, par ailleurs, à la charge de ces derniers. Il s’ensuit 
que la motivation peut se réduire à mesure que l’on négocie les enveloppes ou 
bien dans la mesure où les objectifs fixés par le budget sont jugés irréalisables 
par les opérationnels comme par les contrôleurs. Dans les deux cas, la motivation 
semble liée, non pas à la réalisation des objectifs mais davantage au contrôle des 
résultats, paradoxe supplémentaire lorsque l’on sait que l’évaluation ex-post est à 
la charge des contrôleurs qui peuvent ainsi manipuler l’information financière 
pour mieux répondre aux exigences et contourner les sanctions (Raffournier, 
2003). 
 
«  Il nous est difficile de nous motiver lorsque le budget propose des objectifs 
difficilement réalisables ou bien totalement superflus et qui seront utilisés pour 
notre évaluation » (Directeur commercial – Société pharmaceutique). 
 
Par ailleurs, ces sociétés utilisent un budget standard qui est revu régulièrement 
lors de cessions périodiques de « révision budgétaire » dont la finalité est de faire 
glisser le budget vers la réalité afin de ne pas constater des écarts trop importants 
en terme d’exercice. Or, cette méthode a tendance à diminuer la motivation des 
acteurs du système et en particulier des opérationnels dont les objectifs semblent 
totalement instables. 
 
«  L’utilisation de budgets glissants n’est pas une solution car il semble que 
chaque révision budgétaire revoit nos objectifs à la baisse selon un processus 
purement arithmétique qui ne rend pas compte de notre réalité et qui a même 
tendance à démotiver » (Manager commercial – Société pharmaceutique). 
 
A vouloir trop en faire supporter au système budgétaire dans le cas où le centre 
exerce un contrôle financier, on a fini par n’assurer que partiellement les 
différents rôles sans être ainsi efficient dans l’exercice des fonctions de 
motivation, d’engagement ou d’évaluation financière stricte. Ce n’est pas 
d’ailleurs au moment de sa configuration mais davantage dans son évolution 
(Berland, 2002) que le système budgétaire rencontre ces problèmes qui ont été en 
partie tranchés (en non réellement résolus) dans les sociétés cotées qui ont fait le 
choix d’assurer en priorité une fonction d’évaluation financière stricte au 
détriment des autres en ce que cette dernière répond davantage aux exigences des 
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actionnaires sur les marchés financiers. Ce constat introduit l’idée que les 
directions générales se préoccupent donc en premier lieu de l’évaluation 
financière comme meilleure réponse aux attentes de plus en plus fortes des 
actionnaires d’obtenir de meilleurs résultats dans un temps plus court. La 
dimension stratégique (définition et mise en œuvre) semble relayée au second 
plan en ce qu’elle ne permet pas, fondamentalement, de viser de meilleurs 
résultats à court terme mais une performance à plus grande échéance. Cela a été 
mis en exergue par la perception du contrôleur sur son travail et sur les 
orientations données par les dirigeants. 
 
« Notre rôle est fixé à l’avance, par contrat et par habitude. Je ressens une 
nécessité absolue de nos responsables hiérarchiques de nous garder sous 
pression et près des préoccupations budgétaires. Le budget est depuis longtemps 
le principal outil dont on dispose pour communiquer avec nos collaborateurs, 
qu’ils soient comptables, managers ou externes, et plus encore aujourd’hui que 
les révisions budgétaires tendent à se multiplier» (Contrôleur de gestion – 
Société pharmaceutique). 
 
Les acteurs interrogés ont également fait part très souvent du poids des tâches  
du contrôleur procédant d’une fonction d’évaluation financière stricte. Il 
semblerait ainsi que la procédure budgétaire et le reporting financier semblent 
consommer trop de temps pour que les contrôleurs puissent assurer d’autres 
tâches eu égard aussi bien au nombreuses tâches qui séparent l’établissement du 
budget au contrôle des résultats ex- post qu’aux nouvelles obligations légales en 
termes de communication financière. En effet, dans le cadre de l’adoption des 
IAS/IFRS, les sociétés cotées ont pour obligation de multiplier l’information 
financière et par conséquent de décliner leur états financiers selon des critères 
plus nombreux et plus précis (résultats par secteur, par zone géographique, par 
groupe de produits, etc.), ce qui implique que le contrôleur consacre davantage 
de temps aux tâches de contrôle et à la production d’informations financières. 
Aussi, il semblerait évident que l’exercice d’une pareille fonction exclut toute 
autre forme d’activité pour le contrôleur que les tâches (nature et poids) liées à 
l’évaluation-sanction et au reporting. 
 
« Tous les contrôleurs de gestion passent leur temps à évoquer le budget, à 
travailler le budget ou bien même à en rêver lorsqu’ils pensent à l’année 
suivante. Il faut dire que c’est la priorité qui veut ça et non pas les contrôleurs 
eux-mêmes » (Chef de produit – Société pharmaceutique). 
 
« Chaque étape est conditionnée par des procédures de plus en plus nombreuses 
et surtout de plus en plus difficiles à contourner eu égard aux obligations légales 
de contrôle interne et de transparence. » (Contrôleur de gestion – Société 
pharmaceutique). 
 
En outre, l’exercice d’une fonction d’évaluation financière stricte, comme 
antinomique des rôles de motivation ou d’engagement, et par suite le temps 
alloué par les contrôleurs à un contrôle de type évaluation-sanction et au 
reporting financier, semblent, de fait, rendre toute autre fonction inaccessible. 
Autrement dit, le contrôleur serait immobilisé par l’exercice de tâches induites 
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par cette fonction et ce type de contrôle. Ceci pourrait, en partie, justifier notre 
hypothèse d’inefficience du système lorsque l’on sait que les deux fonctions 
occultées sont davantage en lien avec la stratégie et la performance à long terme. 
En partie seulement car l’attitude des directions générales à l’endroit de la 
pression budgétaire mise sur les opérationnels et sur les contrôleurs peut 
expliquer également un certain manque d’efficience. 
 
3.2 Pression budgétaire et latitude des contrôleurs 
 
L’incertitude de l’environnement à l’endroit de la volatilité des marchés 
financiers et des exigences toujours plus grandes des actionnaires peut être 
également comprise comme vecteur de la pression inhérente à la réalisation des 
objectifs fixés dans le budget : la pression budgétaire. En effet, plus les 
impératifs de plus-values financières à court terme seront importants, plus les 
objectifs budgétés seront source de pression (courant RAPM). Or, les 
conséquences de la pression budgétaire en termes de comportements sont 
connues, mais nous avons approfondi aussi bien nos premières conclusions sur la 
sclérose que celles des études antérieures pour établir si ladite pression 
n’empêchait pas les contrôleurs de gestion de s’engager dans d’autres activités 
en ce qu’ils sont évalués en premier lieu sur les tâches liées à la réalisation d’une 
meilleure performance financière à court terme. Autrement dit, la pression ne 
résulte t-elle pas d’un choix des directions générales - au même titre que la 
nature et le poids des tâches données à réaliser au contrôleur par la configuration 
du système – de scléroser le contrôleur dans les limites supposées de la fonction 
d’évaluation financière stricte du système ? Ce choix pourrait avoir deux 
significations : soit le renoncement aux autres rôles que le contrôleur pourrait 
jouer est l’aveu des directions générales de négliger la stratégie à long terme et sa 
mise en œuvre à l’avantage des résultats immédiats ; soit la sclérose est le 
meilleur moyen d’assurer aux dirigeants des résultats plus rapides - au plus près 
des exigences de communication financière - et plus satisfaisants de la part des 
contrôleurs mais au prix de comportements négatifs ou « déviants », 
conséquence de la pression budgétaire. 
 
« Il est très probable que les dérives que l’on connaît à présent et liées au budget 
ou à la pression du budget, constituent une façon comme une autre d’arriver à 
un meilleur résultat et que les directions bien que ne l’assumant pas, parient 
davantage sur cette pression et sur ce qu’elle entraîne pour parvenir à réaliser 
ces résultats. (Contrôleur de gestion – société publique). » 
 
Ainsi, quelle est la place de la pression budgétaire dans le management des 
directions générales ? Peut-on parler d’une forme de management à part entière ? 
Autrement dit, la pression budgétaire est-elle vécue comme un vecteur de 
performance et a-t-elle un lien avec la sclérose des contrôleurs dans la fonction 
d’évaluation financière stricte du système ? Les approches antérieures ont 
évoqué en masse les conséquences de la pression budgétaire en termes de 
dysfonctionnements et de comportements souvent négatifs (courant RAPM). 
Nous nous sommes reposés sur les principaux résultats connus, notamment sur 
les comportements induits (création de slack, manipulations comptables, 
orientation à court terme) afin d’appréhender une question clé dans notre étude, 

 1670  



c’est-à-dire la volonté des directions générales de maintenir les acteurs du 
système budgétaire et précisément les contrôleurs sous pression. Ainsi, la 
volonté certaine des responsables hiérarchiques de nourrir la pression afin 
d’assurer une meilleure performance à court terme - envers et contre tout - a été 
largement retrouvée dans les propos recueillis. En effet, bien que la notion de 
« manipulations comptables » n’ait été que peu prononcée, nous avons pu relever 
fréquemment des références au slack organisationnel ainsi qu’à l’orientation des 
actions correctives sur le court terme. Les interviewés ont également dénoncé la 
forte présence des directions générales dans le processus budgétaire, manifeste  
selon eux de la pression. 
 
« Le résultat de la pression hiérarchique sur la qualité du process budgétaire 
ainsi que sur la réalisation des résultats nous empêche d’être véritablement 
concernés par les autres questions de nature stratégique, par exemple. Il s’ensuit 
que nous focalisons notre attention sur le contrôle en plus d’y passer presque la 
totalité de notre temps puisque nous savons d’emblée que nous serons jugés là-
dessus. » (Contrôleur de gestion – Société pharmaceutique). 
 
Il semble dès lors que le rapport entre la pression budgétaire et le dynamisme des 
contrôleurs, autrement dit l’organisation du travail, leur priorité et le temps 
imparti à un contrôle de type évaluation-sanction soit de nature « cause à effet » 
de telle sorte que lorsque la pression augmente (prévisions élevées, délais 
raccourcis, enveloppes allégées, etc.), le contrôleur se concentre davantage sur le 
respect des objectifs jusqu’à atteindre un paroxysme qui le conduit à négliger 
toute autre activité mais également aux comportements dysfonctionnels connus. 
 
3.3 Modèle Conceptuel 
 
La latitude du contrôleur de gestion serait donc réduite au point que l’on puisse 
avancer qu’il est sujet à une forme de sclérose dont les origines seraient : 
 

- D’une part, la configuration du système et plus précisément la fonction 
qu’exerce ce dernier et le type de contrôle pratiqué en son sein. Ainsi, 
une stricte évaluation financière, en ce qu’elle s’oppose aux fonctions 
de motivation et d’engagement, mais également parce qu’elle implique 
des tâches de nature financière dont le poids consomme tout le temps du 
contrôleur, suggère une forme d’immobilisme de ce dernier ; 

 
- D’autre part, la pression budgétaire inhérente à la réalisation des 

objectifs fixés par le budget. Ainsi, les contrôleurs se focalisent sur les 
tâches afférentes au contrôle, au reporting ainsi qu’à la communication 
financière, comme meilleur moyen de répondre aux exigences des 
directions générales, ce qui implique un vrai manque de dynamisme de 
leur part. 

 
Nous pouvons faire le lien à présent avec notre hypothèse d’inefficience – ou 
tout le moins, de manque d’efficience – du système budgétaire. En effet, la 
conséquence de la sclérose du contrôleur de gestion, autrement dit de la 
réduction plus ou moins grande de sa latitude, est la sous-utilisation de ses 
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compétences qui, mieux mobilisées, pourraient asseoir une plus grande 
efficience par l’exercice d’activités dédiées à la définition de la stratégie ainsi 
qu’à sa mise en œuvre. Nous n’excluons cependant pas que cette sclérose puisse 
résulter d’une utilisation pathologique du contrôle et plus globalement du 
système. Nous avons construit, par induction, un modèle conceptuel autour des 
variables en interaction pouvant justifier le niveau de sclérose du contrôleur et 
par suite l’efficience du système budgétaire. 
 
Figure 1 : Modèle conceptuel : La sclérose fonctionnelle des contrôleurs de 

gestion par le niveau de pression et la configuration du système 
 

Sclérose du contrôleur de 
gestion

Champ d'action des 
directions générales

Pression budgétaire

Configuration du 
système

 
Conclusion 
 
Les études portant sur la pertinence du contrôle de gestion ou le foisonnement 
des rôles qu’on lui attribue en théorie (Berland, 2002) ainsi que les travaux 
récents traitant des dysfonctionnements des modèles actuels en termes de 
réactivité stratégique (Savall, Zardet, 1992), de comportements déviants 
(Hopwood, 1972 ; Naro, 1998) ou de pression budgétaire (Besson, Löning, 
Mendoza, 2004) ont observé de nombreux champs ainsi que de nombreuses 
variables expliquant leurs conséquences, leurs liens ou même encore leur origine.  
 
Nous avons observé, lors de notre approche exploratoire fondée sur une 
démarche systémique les dimensions managériale et stratégique (Goold et 
Campbell, 1987) ainsi que la pression budgétaire (courant RAPM) inhérente à la 
réalisation des objectifs afin d’entrevoir aussi bien la fonction de ce dernier et le 
type de contrôle exercé, que les comportements induits comme interagissant dans 
l’évolution de ce dernier. Nos conclusions ont permis de mettre en avant aussi 
bien les origines de ce style de management et cette pression que sont les 
impératifs de plus-value financière à court terme (comme résultat immédiat – 
Savall et Zardet, 1992) que leur conséquence directe qu’est la sclérose du 
contrôleur de gestion (immobilisme et manque de dynamisme). Cette sclérose 
exacerbe les dysfonctionnements d’ordre comportemental résultant de la pression 
budgétaire (création de slack, manipulation comptable, préoccupations sur le 
court terme) mais entraîne également un sous-emploi des compétences que le 
contrôleur pourrait dédier aux activités de conseil qui explique l’inefficience du 
système, objet de notre recherche. 
 
Cette inefficience pourrait être qualifiée de socio-économique. En effet, elle 
résulte de la différence entre la performance financière - comme résultat 
immédiat - obtenue et la non-création de valeur fondée sur les compétences 
initiales des contrôleurs de gestion - comme création de potentiel (Savall, Zardet, 
1992, 1997), mais également des conséquences comportementales inhérentes à la 
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pression budgétaire. On peut alors avancer que le système est sujet à une 
inefficience fonctionnelle, résultat de la sous-utilisation des compétences des 
contrôleurs comme non création de potentiel, c'est-à-dire la non mise en œuvre 
de la stratégie et la non réduction des dysfonctionnements induits par la pression 
budgétaire (Savall, Zardet, 1992). 
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